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1. Reste à dépenser 
et territoires, la 

situation en 2017
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Les trois postes de dépenses retenus et leur composition

Dépense moyenne en 2017 : 502 €

/mois et par unité de consommation
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Dépense moyenne en 2017 : 210 € 

/mois et par unité de consommation

Transport

Source : Insee, Budget de famille 2017



Niveau de dépenses et lieu de vie
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Dépenses moyennes en fonction de la région (ZEAT)

Source  : France Stratégie à partir de données Budget de famille 2017 (Insee)

Dépenses moyennes en fonction de la distance au 
centre de la zone d'emploi



Dépenses et revenus en fonction du niveau de vie
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Reste à dépenser des ménages
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Définition : ce qu’il reste aux ménages après avoir fait face à leurs dépenses de 

logement + transport + alimentation

Objectif : proposer une approche de l’aisance financière qui ne se limite pas aux 

ressources mais intègre des différences locales de besoins et de prix



Comment les différentes variables interagissent ? 
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A) Neutralisons d’abord l’effet revenu sur les dépenses pour 
isoler l’effet territoire : raisonnement sur « pseudo » cas-types
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Question : pour un ménage de revenu, configuration familiale, âge, etc. 

donnés, où cela coûte-t-il le plus cher de vivre ? 

Pourquoi « pseudo » cas-type ? Parce que les dépenses sont ici 

estimées à partir d’un modèle économétrique (pas assez de ménages 

d’un type donné pour faire des statistiques solides)

4 cas-types
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Source  : France Stratégie à partir de données Budget de famille 2017 (Insee)

Pour un ménage donné, peu d’écarts d’une région à l’autre, sauf région parisienne. 
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Pour un ménage donné, le reste à dépenser diminue quand la taille de l’aire urbaine augmente. 

Pour une taille donnée d’aire urbaine, il est plus faible en couronne que dans le pôle sauf dans 

l’aire de Paris
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Source  : France Stratégie à partir de données Budget de famille 2017 (Insee)
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Source  : France Stratégie à partir de données Budget de famille 2017 (Insee)
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Deux versions du reste à dépenser :

1. À dépenses observées

2. A dépenses normées : ce que dépenserait un ménage équivalent, de niveau 

de vie modeste (3e décile de niveau de vie et de patrimoine/UC). 

Pourquoi le 3e décile  ? C’est à partir du 3e décile de niveau de vie que les 

privations déclarées par les ménages deviennent faibles. 

B) Prenons à présent en compte le fait que l’on ne trouve pas le 

même type de ménages d’un territoire à l’autre (part des retraités, 

des riches, des pauvres, des familles, des célibataires…)



Reste à dépenser à dépenses normées
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Niveau 
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Nombre d’enfants
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Locataire vs 

propriétaire
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décile
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du ménage

NB : 3e décile de niveau de vie = 1220 €/mois 

pour une personne seule



Exemple
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Exemple : couple de locataires, un enfant, habitant en région lyonnaise, avec des revenus annuels de 

48 400 euros par an (environ 4000 € par mois), les plaçant au 7e décile de niveau de vie

Reste à dépenser à dépenses observées Reste à dépenser à dépenses normées

Revenus 48 400 € Revenus 48 400 €

Dépenses observées de 

logement 15 680 €

Dépenses normées de 

logement 10 800 €

Dépenses observées de 

transport 5 250 €

Dépenses normées de 

transport 3 730 €

Dépenses observées 

d’alimentation 5 830 €

Dépenses normées 

d’alimentation 5 704 €

Reste à dépenser 21 640 € Reste à dépenser 28 166 €

Reste à dépenser par mois

1 803 €

Reste à dépenser par mois

2 347 €

Reste à dépenser par mois 

et  par unité de 

consommation 1 000 €

Reste à dépenser par mois 

et  par unité de 

consommation 1 304 €
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Les restes à dépenser les 

plus faibles : 

- au centre ou au 

contraire loin des 

centres des zones 

d’emploi

- Dans les pôles des 

agglomérations, hors 

AAV de Paris, et dans 

le rural.

Le fait de raisonner à 

dépenses normées 

accentue les écarts
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Conclusion sur le reste à dépenser

• Mouvement des Gilets jaunes : signe d’un besoin d’instruments 

spatialisés de redistribution ? 

• Aux prix de 2017 (un an avant le mouvement), pas plus cher pour 

un ménage de résider à la périphérie d’une zone d’emploi plutôt 

qu’en son centre : 

• dépenses de transport et de logement tendent à se compenser, 

sauf en région parisienne. 

• Mais, c’est dans les communes éloignées des zones d’emploi, 

comme dans leurs centres, qu’on trouve les ménages aux budgets 

les plus contraints. 

• Non en raison de coûts plus élevés,

• mais parce que leurs ressources sont plus faibles. 



2. Hausse des prix 
2017-2022 : quels 
sont les ménages 
les plus touchés ? 
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Transport
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Logement
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Poids budgétaire et inflation 2017-2022 : alimentation

Sources : Indices des prix à la consommation et Enquête Budget de famille 2017 (Insee)
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Poids budgétaire et inflation 2017-2022 : transport

Sources : Indices des prix à la consommation et Enquête Budget de famille 2017 (Insee)
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Poids budgétaire et inflation 2017-2022 : logement

Sources : Indices des prix à la consommation et Enquête Budget de famille 2017 (Insee)
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Inflation 2017-2022 du panier {alimentation + transport + logement}
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Inflation 2017-2022 du panier {alimentation + transport + logement}
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Evolution des salaires mensuels de base réels depuis 2017 (glissement 

annuel)

Sources : Dares, Insee. 

En 2022, le salaire mensuel de 

base des ouvriers a augmenté 

de 4,7% en termes nominaux, 

mais a baissé de 1,3% en euros 

constants (6% d’inflation)

Pour les cadres, sur la même 

période, hausse de 3% en 

termes nominaux mais baisse de 

3% en termes réels



Trois messages principaux

• Pour un ménage donné (revenu, âge, configuration familiale, etc.), le niveau de la dépense 

cumulée d’alimentation, de transport et de logement ne dépend pas de là où il vit, sauf à 

Paris où il est nettement plus élevé. 

• Les ménages qui ont les restes à dépenser les plus faibles se situent au centre des zones 

d’emploi ou au contraire dans les communes qui en sont les plus éloignés. Si leur reste à 

dépenser est plus faible, c’est parce que leurs ressources sont plus faibles

• Entre 2017 et 2022, le coût du panier {logement + transport + alimentation} augmente le 

plus  pour les classes moyennes, les ménages ruraux, les propriétaires et les personnes 

âgées. Mais quand on rapporte cette hausse au revenu des ménages, c’est pour les 

ménages pauvres que l’incidence est la plus forte.

• https://francestrategie.shinyapps.io/Export_Inflation_shiny/
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https://francestrategie.shinyapps.io/Export_Inflation_shiny/
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ANNEXES
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• Dans les endroits chers, non seulement on dépense plus pour se loger, 

mais on a des logements plus petits. 

• Et si les ménages résidant dans des communes où le logement est cher 

souhaitaient se loger comme dans communes où le coût du logement 

est juste moyen ?

• Et si les ménages résidant dans des communes où le logement est très 

bon marché  acceptaient de se loger comme dans communes où le coût 

du logement est juste moyen ?

C) Evaluons enfin le sacrifice consenti en matière de conditions de 

logement par les ménages qui vivent dans des localités où le logement 

est cher
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Un sacrifice considérable 

pour les ménages de la 

région parisienne : ils 

payent chers leurs 

logements malgré des 

conditions de logement 

moins favorables

Une amélioration de la 

situation pour les 

ménages éloignés des 

centres des zones 

d’emploi (ils bénéficient 

de meilleurs conditions 

de logement)

Source : France Stratégie à 
partir de données Budget de 
famille 2017


